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Point 90 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 

RENFORCEMENT DU DIALOGUE POLITIQUE SUR DES QUESTIONS DE FOND

DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU:

Les résolutions CIDI/RES. 164 (X-O/05) «Renforcement du dialogue politique sur les questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré», et CIDI/RES. 179 (XI-O/06) «Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré» et CIDI/RES.194 (XI-O/07) « Renforcement du dialogue politique sur les questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré»; 


Les résolutions AG/RES 2079 (XXXV-O/05) «Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du conseil interaméricain pour le développement intégré» et AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06) «Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré»,

CONSIDÉRANT:


Que dans la Déclaration du Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu qu’il était urgent de renforcer, au sein de l’Organisation des États Américains, les mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Que le Conseil permanent et le CIDI figurent parmi les principaux organes de l’OEA, qu’ils sont soumis aux mêmes conditions, qu’ils sont placés sur un pied d’égalité juridique et politique, et qu’ils relèvent directement de l’Assemblée générale;


Que ces deux Conseils sont dotés de la compétence qui est conférée à chacun d’eux par la Charte de l’OEA et d’autres instruments interaméricains, ainsi que celle que leur confèrent l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures;


Que le CIDI a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États américains afin de parvenir au développement intégré, et en particulier, contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue,  fléau principal auquel doit faire face le Continent américain;


Que conformément à la Charte de l’OEA, le CIDI tiendra au moins une réunion par an à  l’échelon ministériel ou à un échelon équivalent, et pourra convoquer des réunions à ce niveau sur les thèmes spécialisés ou sectoriels qu’il jugera pertinents, dans sa sphère de compétence;


Que les réunions interaméricaines tenues à l’échelon ministériel dans les différents secteurs ont été couronnées de succès et ont favorisé un dialogue fructueux sur les questions de fond entre leurs autorités; 


Que par ses résolutions AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2077 (XXXV-O/05) sur le “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré” et AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06) « Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré»,  le CIDI est chargé de continuer d’envisager des mécanismes et des moyens pour avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, en particulier en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets et la composition, la représentation, la nature et la finalité de ses réunions ordinaires et extraordinaires et ses liens avec la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI);


Que le CIDI, conformément aux dispositions de son Statut, est composé d’un représentant titulaire, au niveau ministériel ou équivalent, de chaque État membre, nommé spécialement par les gouvernements respectifs;


Que le CIDI fait fonction de catalyseur dans la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et de coordonnateur, au sein de l’OEA, de la mise en oeuvre des mandats issus du processus des Sommets des Amériques dans sa sphère de compétence, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009),

PRENANT EN COMPTE les importants mandats émanés du CIDI et des réunions sectorielles à l’échelon ministériel et de haut niveau  dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, ouvrier, touristique, de développement durable et scientifique et technologique; qu’il est nécessaire et fondamental que d’une part, les États maintiennent, lors des réunions de ce Conseil, un dialogue politique approfondi sur la question abordée, et d’autre part, parviennent à avancer dans la formulation de politiques, la définition de priorités et le développement d’actions spécifiques en vue de promouvoir le développement intégré,

DÉCIDE:


1.
De renouveler la requête adressée à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégrée (CEPCIDI) pour qu’elle envisage l’utilité de tenir plus d’une réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) par an, de telle sorte que puisse être mené un examen séparé des questions de procédure, notamment celles qui se posent avant l’Assemblée générale, et des points qui visent un dialogue portant sur des questions de fond.


2.
De demander à nouveau à la CEPCIDI de choisir, au moins six mois à l’avance, la question spécifique que doit examiner le CIDI à sa prochaine réunion, de sorte que les Etats membres puissent être dûment informés  du sujet qui sera envisagé, afin que la CEPCIDI et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains puissent réaliser les travaux préparatoires nécessaires pour encourager le dialogue politique recherché sur les questions de fond. 


3.
D’inviter les États membres de l’OEA à désigner des représentants d’un rang ministériel ou d’un rang équivalent ou des hauts fonctionnaires compétents en la matière, pour qu’ils participent aux réunions ordinaires du CIDI, afin que de ces réunions, tenues au niveau politique indiqué par la Charte de l’OEA, émanent les mandats, directives et recommandations qui devront être mises en œuvre, et qu’y soit assuré le suivi des travaux de ses organes subsidiaires et de ceux du Secrétariat général.
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4.
De demander à la CEPCIDI de veiller, dans les préparatifs des réunions du CIDI, conformément aux dispositions du chapitre III du Règlement de ce Conseil, en coordination avec les États membres de l’Organisation et en collaboration avec les autorités pertinentes du Secrétariat général, à favoriser un dialogue politique sur les questions de fond à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent, ou à celui des hautes autorités concernées par la question à l’étude, dialogue qui sera axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise au point des activités.


5.
D’encourager les États membres à promouvoir et à encourager, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, entre leurs gouvernements, la participation aux réunions ordinaires du CIDI de représentants de rang ministériel ou de rang équivalent ou  de hautes autorités compétentes en la matière.


6.
De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
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